Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions d'avril I et II 2009

PROCÉDURE DE CODÉCISION – 1ère lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant l'accès à l'activité des établissements de monnaie électronique et son exercice ainsi que la surveillance prudentielle de ces établissements, modifiant les directives 2005/60/CE et 2006/48/CE et abrogeant la directive 2000/46/CE
1.
Rapporteur: John PURVIS (PPE-DE/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0056/2009 / P6_TA-PROV(2009)0322

3.
Date d’adoption de la résolution: 24 avril 2009

4.
Objet: accès à l'activité des établissements de monnaie électronique et son exercice ainsi que la surveillance prudentielle de ces établissements
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2008/0190(COD)
6.
Base juridique: articles 47, paragraphe 2 et 95 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission:
La Commission accepte l’unique amendement adopté par le Parlement européen en séance plénière (amendement 37) qui tient compte des mesures de compromis interinstitutionnel déjà approuvées par COREPER le 25 mars. Ce compromis vise essentiellement à renforcer le régime de surveillance prudentielle des établissements de monnaie électronique en établissant des exigences en matière de protection (cloisonnement des fonds des clients) pour tous les établissements de monnaie électronique (émetteurs de monnaie électronique purs – ayant uniquement des activités d’émission de monnaie électronique – ou les établissements hybrides – menant d’autres activités commerciales outre l’émission de monnaie électronique), à apporter quelques modifications techniques concernant l’émission et la remboursabilité ainsi qu’une augmentation des seuils pour l’application du régime d'obligations simplifiées de vigilance à l'égard de la clientèle (la monnaie électronique entre dans le système sans vérification de l’identité du détenteur en vertu de la troisième directive contre le blanchiment de capitaux). De ce fait, les mesures de compromis sont acceptables pour la Commission, car elles confirment les principaux éléments de la proposition initiale de la Commission.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: pas nécessaire car les deux textes (approche générale du Conseil et amendement de compromis du Parlement européen) sont identiques et acceptables pour la Commission.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil devrait accepter avant l’été les amendements du Parlement européen conduisant ainsi à l'adoption de la proposition en première lecture.

